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CONDITIONS GENERALES DE L’APPEL D’OFFRES 
[bookmark: _Toc126685104]01. GENERALITES 	
[bookmark: _Toc126685105]Article 1 : Introduction
Le présent document constitue les conditions générales de l’appel d’offres relatif au projet dénommé :  
[bookmark: _Hlk112937999]« Soutenir les capacités locales et communautaires de prévention et de gestion des conflits et des catastrophes liées au changement climatique au Guidimakha », financé par le Peace Building Fund (PBF). De ce projet, l’activité 2.1.2 prévoit de « Cartographier les zones les plus à risques de catastrophes dans le Guidimakha ». 
À l’instar de l’ensemble des régions de la Mauritanie, la Wilaya du Guidimakha (294 506 habitants pour 10 300 km²) subit depuis plusieurs décennies les contre coups des effets du changement climatique. La région se compose de toutes les communautés culturelles vivant en Mauritanie qui ont pour activités économiques dominantes l’agriculture, l’élevage, et le commerce. En ce sens, elle constitue le principal bassin agricole de la Mauritanie. Cependant, les dérèglements observés pendant les derniers hivernages que ce soit l’augmentation excessive de la pluviométrie ou les pluies retardées, notamment ceux de 2019 et 2020, ont occasionné de nombreux dégâts matériels et humains (plus de 5000 personnes affectées en 2019) ainsi qu’une forte dégradation des sols cultivables. Ceci continue de menacer la consolidation des réalisations majeures du gouvernement et ses partenaires dans les zones de convergence, identifiées comme zones d’investissement prioritaire pour le nexus humanitaire-développement-paix. 
En 2020, en raison des sècheresses sévères de l’hivernage, le pays a été confronté à une hausse conséquente du taux d’insécurité alimentaire touchant plus de 10% de la population soit 440,765 personnes en juin 2023 . Ces conditions climatiques extrêmes affectent non seulement la sécurité des personnes forcées de se déplacer à cause de la destruction de leurs moyens de subsistance par la dégradation des terres, mais aussi constituent des facteurs aggravant la vulnérabilité des populations. Les impacts sont ressentis sur la cohésion sociale, où la compétition et la conflictualité sont accentuées autour de l’accès aux ressources naturelles, aux terres et aux biens de première nécessité, en particulier pour les femmes et les jeunes.
Les effets combinés des aléas climatiques sont ressentis de manière de plus en plus significative par la population du Guidimakha, puisqu’elle est dépendante de l’agriculture pluviale et de subsistance. En effet, plus de 30 à 40% de la population de cette région vit dans la pauvreté et le chômage affecte particulièrement les jeunes et les femmes. 
Pour renforcer la résilience des communités du Guidimakha et les capacités des autorités locales pour pouvoir pour faire face aux effets du changement climatiques, l’OIM, la FAO et le BIT ont bénéficié de l’appui financier du Fonds des Nations-Unies pour la consolidation de la paix pour la mise en œuvre du projet « Soutenir les capacités locales et communautaires de prévention et de gestion des conflits et des catastrophes liées au changement climatique au Guidimakha ». De ce projet, l’activité 2.1.2 prévoit de « Cartographier les zones les plus à risques de catastrophes dans le Guidimakha ». Elle est sous la composante Résilience du projet au 2e résultat qui vise à faire en sorte que les communautés les plus vulnérables du Guidimakha sont plus résilientes aux effets du changement climatique grâce au renforcement des moyens de subsistance et de production basés sur la régénération de l’environnement et la promotion de la cohésion sociale.  
En ce sens, cette consultation vise à cartographier et à mesurer les risques de catastrophe et de conflits engendrés par les effets du changement climatique. La connaissance des risques de catastrophe et de conflits liés aux aléas climatiques constitue une référence pour la conception des activités pouvant aider à une réduction efficace des risques de catastrophe et une gestion effective des conflits dans les localités d’intervention du projet. Cette évaluation multirisque générera l’information nécessaire pour prioriser les actions de prévention et de préparation à répondre aux situations d’urgence. Il contribuera également à la création d’une base de données pour les stratégies de développement informées par les risques afin que les investissements futurs dans le développement augmentent la capacité des populations à faire face aux risques de catastrophe et de conflits existants et émergeants.

Ce dossier d´appel d´offre est constitué comme suit :
· DAO (Cahier des conditions générales de l’appel d’offres et les annexes)
[bookmark: _Toc126685106]Article 2 : Prestataires de services éligibles
Le présent Appel d’Offres s’adresse aux prestataires de services pouvant justifier d’une expérience dans le cadre d’activités de mise en œuvre de cartographie des risques et des conflits..
Seules les prestataires de services jugés éligibles seront retenues pour l'attribution de l’offre pour laquelle elles doivent préalablement remplir et soumettre la fiche de renseignements des fournisseurs de l’OIM (Annexe 4) pour établir l’éligibilité des prestataires de services. Pour être sélectionnés en vue que le marché leur soit attribué, les soumissionnaires doivent remplir les critères de qualification minimum suivants : 
· Au moins 10 ans d’expérience dans les évaluations complètes des risques et des exercices de cartographie ;
· Avoir des compétences avérées et ayant fait ses preuves dans le domaine de la cartographie des risques de catastrophes et des conflits ainsi que dans les domaines de la planification, de la capitalisation et de la gestion des projets ;
· Être reconnu à l’échelle africaine ou mondiale et justifiant des références dans les divers domaines du Changement Climatique tels que les risques de catastrophe et des conflits liés au changement climatique ;
· Une expérience de 10 ans de travail avec des partenaires gouvernementaux nationaux/régionaux impliqués dans des initiatives de réduction des conflits et des risques de catastrophes et de changement climatique, en particulier dans la conception, la planification et la mise en œuvre, le suivi et l'évaluation ou la mise en œuvre de programmes ;
· Avoir des connaissances techniques des implications et des risques liés au changement climatique sur le développement local et la dynamique des conflits autour des ressources naturelles.
Le bureau d’étude mettra en place le personnel suffisant et de qualité pour assurer les prestations requises et un travail de qualité pendant toute la durée de la mission.
Il devra aussi proposer une équipe ayant au minimum les profils clés suivants:
a) Chef de mission:
Le chef de mission sera responsable de la coordination générale de la mission avec l’objectif principal d’assurer le déroulement normal en termes de délais, de qualité et de coûts. Il fera tout pour minimiser l’impact des difficultés qui pourraient surgir en cours d’exécution. Il aura l’obligation de tenir informé régulièrement le Chef de l’Unité Résilience et développement communautaire sur l’avancement des travaux et dans un délai de 24 heures en cas de difficulté ou imprévu majeur.

Profil du Chef de mission :
· Être titulaire d’au moins un diplôme de niveau master (Bac+5) dans le domaine des sciences de l’environnement, de la géographie, de la sociologie, de l’anthropologie ou tout autre domaine jugé pertinent ;
· Avoir au moins 10 ans d’expériences dans la conduite d’analyse des risques et de cartographie des zones à multirisque relatives aux changements climatiques ;
· Avoir une bonne connaissance des questions de changements climatiques, des risques de catastrophe et des conflits ;
· Avoir réalisé des expériences similaires en termes de cartographie des risques de catastrophe et de conflits lies aux conséquences du changement climatique ;
· Démontrer une bonne compréhension des TDR/Approche méthodologique/Calendrier de travail proposée.
b) Autre personnel :
Le Cabinet proposera le personnel complémentaire qu’il jugera utile à la qualité des études et du produit final.


[bookmark: _Toc126685107]Article 3 : Délai de validité des offres

Toute offre devient irrévocable à l´expiration du délai de dépôt et demeure valide pendant une période d’un mois à compter de la date limite fixée pour la réception des soumissions.  
[bookmark: _Toc126685108]Article 4 : Pratiques corrompues, frauduleuses et coercitives
La politique de l'OIM exige que tout le personnel de l'OIM, les soumissionnaires, les fabricants, les fournisseurs ou les distributeurs respectent les plus hautes normes d'éthique lors de la passation et de l'exécution de tous les contrats. L'OIM doit rejeter toute proposition présentée par les soumissionnaires, ou le cas échéant, mettre fin à leur contrat, s'il est établi qu'ils sont liés à des pratiques corruptives, frauduleuses, collusoires ou coercitives. En vertu de ce principe, l’OIM définit aux fins du présent paragraphe, les termes énoncés ci-dessous comme suit :
· « Pratiques de corruptives” signifie offrir, donner, recevoir ou solliciter, directement ou indirectement, tout objet de valeur en vue d’influencer l’action de l’Entité Contractante au cours du processus de passation des marchés ou de l’exécution d’un contrat ;
· « une manœuvre frauduleuse » désigne toute action ou omission, y compris toute déclaration erronée, qui, délibérément ou par imprudence, induit en erreur ou cherche à induire en erreur l’Entité de Passation des Marchés/Contractante au cours de la procédure de passation des marchés ou de l’exécution d’un contrat en vue d’obtenir un avantage financier ou autre, ou en vue de se soustraire à une obligation ; 
·  « une pratique collusoire » désigne une entente secrète entre deux ou plus de Soumissionnaires visant à altérer artificiellement les résultats de la procédure d’appel d’offres en vue d’obtenir un gain ou avantage financier ;
· « une pratique coercitive » désigne le fait de porter préjudice ou de nuire, ou de menacer de porter préjudice ou de nuire, directement ou indirectement, un participant au cours de la procédure de passation des marchés en vue d’influencer de façon incorrecte ses activités au cours de l’attribution d’un contrat, ou après l’exécution d’un contrat. 


[bookmark: _Toc126685109]Article 5 : Conflit d’intérêts		
Toute entreprise reconnue avoir des conflits d’intérêts avec une entreprise ou en relation avec l’entité adjudicatrice est disqualifiée et ne peut donc participer à l’appel d’offres. Il y a conflit d’intérêt entre prestataires de services dans l’une des circonstances énoncées ci-dessous :
· Lorsque deux prestataires de services ont en commun des actionnaires majoritaires ;
· Lorsqu’une Entreprise reçoit ou a reçu, directement ou indirectement, toute subvention d'une autre Entreprise ;
· Lorsque deux Prestataires de services ont le même représentant aux fins de cette Demande de proposition ;
· Dans le cas où une Entreprise est en relation, directement ou par le biais d’une tierce partie, qui les met dans une position d'avoir accès aux informations ou d’influencer l’Offre d'une autre Entreprise ou les décisions de la Mission / l'Entité adjudicatrice en relation avec ce processus de demande de devis ; 
· Dans le cas où une Entreprise a participé, en qualité de consultant, à la préparation de la conception ou des spécifications techniques des Biens et services faisant l'objet d’une demande de devis.

[bookmark: _Toc126685110]Article 6 : Sous–traitants
Les soumissionnaires ne sont pas autorisés à confier aucune partie des activités à un (des) sous-traitant(s). 
[bookmark: _Toc126685111]Article 7 : Etendu des tâches du présent marché
L´objet de ce dossier d´appel d´offres est la mise œuvre de cartographie des zones les plus à risque de catastrophe et de conflits lies aux conséquences du changement climatique dans la région du Guidimakha. 
Le prestataire mobilisera une équipe de travail suffisantes selon les tâches, assure la coordination et réalisation de toutes les activités.
Le prestataire prend en charge les honoraires et la couverture sociale de son équipe jusqu`à la réception des livrables. 
Le tableau ci-dessous récapitule l´étendu des principales tâches à exécuter par le prestataire de service. 
	Etendu des taches
	Responsable

	Le bureau d’étude retenu devra assumer les tâches spécifiques suivantes :  
1.	Une revue documentaire recensant les données secondaires existantes en lien avec les risques de catastrophes et des conflits dans les localités d’intervention du projet ;
2.	Un atelier de préparation avec l’OIM et les principaux intervenants pour confirmer le planning, la méthodologie, les attentes, la couverture géographique et les livrables ;
3.	Des missions de terrain au niveau des 40 localités d’intervention du projet incluant des entretiens avec les autorités locales, les services déconcentrés de l’Etat et les communautés ;
4.	Effectuer la cartographie des zones à risques en utilisant les données existantes et ayant recours aux outils et logiciels requis ;
5.	Une formation à l’intention des décideurs du gouvernement en matière de réduction des risques de catastrophes et des conflits afin d’assurer le transfert des connaissances et des compétences en matière d’évaluation des risques ;
6.	Un atelier de restitution visant à présenter les principales constatations avant la remise de la version finale du rapport et des livrables connexes, cela comprendrait également l’évaluation et la priorisation des risques identifiés dans l’évaluation.

	








Prestataire de services


	Livrables : 
1.	Une méthodologie d’évaluation des risques ;
2.	Un rapport de synthèse sur l’évaluation multirisque et la cartographie des risques au Guidimakha, couvrant les éléments suivants : 
•	Un résumé exécutif compréhensible pour les non techniciens ; 
•	Description globale de la zone d’intervention et les localités les plus vulnérables : géographie, population, économie, agriculture, commerce, moyens de subsistance, infrastructures et environnement ; 
•	Description de la vulnérabilité de la communauté, des groupes vulnérables et des facteurs de vulnérabilité, des connaissances existantes et des systèmes d’adaptation ;
•	Un profil complet et bien structuré de chaque risque, mettant en évidence les zones sujettes aux risques, les caractéristiques des risques, cartes d’intensité plausible des risques, et possibles tendances/évolutions dans le contexte du changement climatique, etc. ; 
•	Recommandations techniques pour le transfert des connaissances et des données aux parties prenantes locales et pour assurer la poursuite des évaluations des risques ; 
•	Explication détaillée de l’évaluation des risques et de la méthodologie utilisée pour cartographier chaque risque ; 

3.	Rapport technique détaillé sur le processus, les calculs et les modèles utilisés pour l’élaboration des scénarios de conflit et de catastrophe, ainsi que pour l’identification et le zonage des zones exposées aux risques ; 

4.	Un ensemble de jeux de données numériques sur les risques dans les formats SIG (Shapefiles, bases de données excel …) ; 

5.	Cartes de zonage et d’intensité des risques en format numérique et analogique et cartes des zones vulnérables ; 

6.	Cinq cartes ou plus produites comprenant les coordonnées par GPS, photos aériennes par drones ou satellites, SIG, Erdas.

NB : Les cartes devraient être géoréférencées conformément aux modèles et normes nationaux et internationaux officiels. Une documentation bien structurée de toutes les méthodologies utilisées dans l’étude.

A la fin de la mission, le bureau d’étude devra soumettre un rapport provisoire à valider par l’OIM, puis un rapport définitif ayant pris en compte toutes les observations précédemment faites. Les produits/livrables de l’étude seront remis en version définitive et sous forme de fichier électronique. Toutes les données acquises restent la propriété de l’OIM et doivent être remises à la fin de l’étude en format électronique. 

Les résultats devraient aussi être présentés de manière à ce qu’ils soient compréhensibles, utiles et pertinents pour les décideurs à tous les niveaux dans la planification et la formulation de stratégies et de politiques nationales et de gestion des risques de catastrophe et des conflits sur le terrain.

	



[bookmark: _Toc126685112]Article 8 : Coût de préparation de la soumission
Tous les coûts associés à la préparation et à la soumission de l’offre sont à la charge du soumissionnaire, et l’OIM ne pourra en aucun cas être responsable et redevable des frais encourus.
[bookmark: _Toc126685113]Article 9 : Erreurs, omissions, inexactitudes et clarification des Documents de soumission
Les documents et formulaires demandés aux fins de soumission aux Appels d’offres font partie intégrante du Contrat, d'où la nécessité pour le soumissionnaire de prendre ses précautions pour remplir ces documents. 
Il n’est pas permis aux Prestataires de services de fonder leurs requêtes sur quelque erreur, omission ou inexactitude faite dans les Documents d’appel d’offres. Les Prestataires de services   qui désirent être informées davantage sur le contenu de ce document peuvent en notifier l’OIM par écrit à l’email suivant :  mauritaniatendercalls@iom.int
L’OIM répondra à toutes demandes de clarification reçues au plus tard trois (3) jours avant la date de soumission des offres. Des copies de la réponse y compris la description de la clarification seront mises à la disposition de tous les soumissionnaires qui aura reçu ces Instructions Générales, quelle que soit la source de la demande.

[bookmark: _Toc126685114]Article 10 : Confidentialité et de Non-divulgation
Toutes informations écrites ou verbales partagées avec les prestataires de services en relation avec les présentes Instructions Générales doivent être traitées de façon strictement confidentielle. Les prestataires de services ne doivent pas partager ou évoquer ces informations à quelque tierce partie que ce soit sans l'accord préalable écrit de l'OIM. Cette obligation subsiste après le processus d’appel d’offres, non tenu compte de la suite donnée à la soumission de prestataires de services.
[bookmark: _Toc126685115]Article 11 : Du droit de l’OIM d’accepter ou rejeter toutes offres ou devis
L’OIM se réserve le droit d’accepter ou de rejeter toute Offre, d’annuler le processus de passation et rejeter toutes soumissions, à tout moment, avant l’attribution du Contractant, de ce fait, encourir de responsabilité à l’égard de tout prestataires de services concernés sans être tenue de l’obligation d’informer les prestataires de services concernés du motif de l’action de l’OIM.

[bookmark: _Toc528150992][bookmark: _Toc126685116]02. PUBLICATION DU DOSSIER D’APPEL D’OFFRE
[bookmark: _Toc528150993][bookmark: _Toc126685117]Article 12 : Acquisition et consistance du dossier d’appel d’offre.
[bookmark: _Hlk147307126]Le dossier d’appel d’offre peut être retiré au siège de l’Organisation Internationale pour les Migrations (OIM) à Nouakchott à l´adresse suivante : Villa E Nord lot 551 Nouakchott, BP : 9999, Tel : 222 45 24 48 94 Tevragh Zeina, Nouakchott, entre 9h et 16h des jours ouvrables. 
Le dossier d’appel d’offre être obtenu sans frais en version électronique dans le site de diffusion de l’appel d’offre (www. Beta .mr et relief web) 
L´acquisition du dossier d´appel d´offre doit être dument constaté par le document : Accusé de réception du dossier d’appel d’offre (Annexe 2). 
Le dossier contient les pièces suivantes : 
a) Modèle de soumission
b) Accusé de soumission du dossier d´appel d´offres 
c) Accusé de réception du dossier d´appel d´offres
d) Fiche de renseignement du soumissionnaire

[bookmark: _Toc528150994][bookmark: _Toc126685118]Article 13 : Modifications
Les soumissionnaires doivent préciser toutes les propositions éventuelles de modification qu’ils jugent nécessaires d’apporter au dossier d’appel d’offre a l’adresse email suivant : 	mauritaniatendercalls@iom.int trois (03) jours avant la fermeture du délai de réponse. 
Toute modification doit faire l´objet d´une acceptation préalable et par écrit de l’OIM.
Toute disposition du contrat ou des autres documents figurant au dossier d’appel d’offre, ne faisant pas l’objet d’une proposition de modification dans la soumission est réputée d´être acceptée par les soumissionnaires. 
[bookmark: _Toc126685119]03. PREPARATION ET REMISE D’OFFRES
[bookmark: _Toc126685120]Article 14 : Connaissances du lieu et des conditions locales par les soumissionnaires.
Les activités seront exécutées dans la Wilaya de Guidimakha.
Le soumissionnaire est réputé avoir une parfaite connaissance de la zone cibles du projet et des différents acteurs impliqués dans la prévention et la gestion des conflits et des catastrophes.
[bookmark: _Toc126685121]Article 14 : Composition et forme des offres
Il est vivement recommandé au soumissionnaire de suivre scrupuleusement les instructions données pour la confection du dossier, car le non-respect de ces instructions peut entrainer le rejet de la proposition. 
L´offre sera présentée dans une enveloppe externe portant les informations suivantes : 
· Référence du projet : « cartographie des zones les plus à risque de catastrophe et de conflits lies aux conséquences du changement climatique dans la région du Guidimakha. A. (2.1.2) », auquel le soumissionnaire répond.                                          

 L’enveloppe externe doit contenir les trois éléments suivants : 
· Une Offre technique avec les éléments suivants : 
· Une expérience du prestataire de service dans la réalisation d’activités en lien avec la cartographie des zones à risque de conflits et des catastrophes, la prévention, la gestion des conflits (20 pts) ;
· Une qualification et expérience du personnel dans la réalisation d’activités en lien avec la cartographie des zones à risque de conflits et des catastrophes, la prévention, la gestion des conflits ( (15 pts) ;
· La compréhension des TdRs, revue critique, recommandations et observations éventuelles (20 pts) ; 
· Les précisions sur la méthodologie de travail préconisée, complétant ou précisant les présents termes de référence (15 pts) ; 
· Un chronogramme prévisionnel des tâches pour la réalisation des différentes étapes de la prestation, précisant de manière détaillée des moyens humains et matériels affectés à chacune de ces étapes. Le consultant indiquera l’organisation qu’il compte mettre en œuvre pour respecter le délai d’exécution de l’étude ainsi que le nombre de réunions d’information/concertation qu’il prévoit (20 pts).
· Une Offre financière 
Tous les documents devront être signés, datés et cachetés par le soumissionnaire et se présenteront en trois exemplaires (1original et 2copies). L’original seul fait foi en cas de divergence ou de litige.  
A n’ouvrir qu’en séance d´évaluation des offres, l'enveloppe ne doit contenir que des documents administratifs requis dans l'ordre proposé pour faciliter l'examen.

Une première enveloppe avec les pièces suivantes portant le nom du soumissionnaire et la mention : « Offre technique » contient : 
a) Liste des marchés similaires en cours ou déjà réalisés des cinq (05) dernières années appuyées d’attestations de bonne exécution délivrées par les clients ;
b) La liste du personnel clé à déployer dans le cadre de l’activité par le soumissionnaire, y joindre les cv, diplômes et attestations ;
c) Une note méthodologique pour la prestation des différentes activités ;

Une seconde enveloppe avec les pièces suivantes portant le nom du soumissionnaire et la mention ; « Offre financière » : qui contient : 
a)	Offre financière conforme au cadre de devis estimatif et quantitatif inclus dans le modèle de soumissions (Annexe 1)
Tous les prix seront exprimés en Ouguiyas (MRU) hors taxes. Ils resteront fermés et non révisables pour toute la durée des activités. Les prix seront indiqués dans le devis estimatif (DE). 
Les Offres doivent être vérifiées concernant toutes les erreurs arithmétiques dans les calculs et les totaux. Les erreurs arithmétiques éventuelles sont corrigées sans pénalités pour le Soumissionnaire comme suit : 

· En cas de divergence entre le prix unitaire et le montant total obtenu en multipliant le prix unitaire par la quantité correspondante, le prix unitaire prévaudra, et le montant total sera corrigé, à moins que, de l'avis de l’OIM, il y ait une erreur évidente dans le taux unitaire, auquel cas le montant total indiqué prévaudra et le prix unitaire sera corrigé. 
· S'il y a un écart entre les mots et les chiffres, c´est le montant en lettres qui prévaudra.  
· Les montants corrigés de la manière indiquée ci-dessus devront être acceptés par le Soumissionnaire. Si le Soumissionnaire ne les accepte pas, son Offre sera rejetée. 
L´offre et toute correspondance concernée seront rédigées en français. 

[bookmark: _Toc126685122]Article 15 : Délai d’exécution

La durée maximale des activités est fixée à 2 mois à compter de la date de signature du contrat. 

[bookmark: _Toc126685123]Article 16 : Variantes

Il peut être prévu des variantes techniques à la solution de base.

[bookmark: _Toc126685124]Article 17 : Clarification aux documents d´appel d´offres
Pour tout renseignement ou clarification à l´Appel d´Offres, les questions peuvent être adressées à: mauritaniatendercalls@iom.int
Une liste récapitulative des questions reçues, accompagnées des réponses, sera ensuite envoyée par courrier électronique à toutes les soumissionnaires, sans divulguer la source des questions. 

[bookmark: _Toc126685125]Article 18 : Date et lieu de dépôt des offres

La date limite de réception de dossiers est le 20 /10/2023.  Il est de la responsabilité du soumissionnaire d´assurer que l’enveloppe externe contenant l´ensemble des documents requis parvienne à l´adresse ci-dessous avant cette date. 
Les offres seront déposées à l´adresse suivante :  Organisation Internationale pour les Migrations, Lot N 433-435- ilot Secteur université, Tevragh Zeina – Nouakchott, Mauritanie BP : 9999, Tel : 222 45 24 48 94 Tevragh Zeina, Nouakchott Si la date limite du dépôt coïncide avec un jour férié ou de repos légal, la date limite de dépôt est prorogée jusqu`au jour ouvrable suivant. 
Le dépôt des offres doit être constaté par le formulaire d´accusé de réception, dûment rempli et signé, même en cas de non-soumission d´une offre. 
Les offres pour les candidatures à l’internationale peuvent être envoyé à l’adresse suivantes : iommrecruit@iom.int
Avec pour objet du mail   RECRUTEMENT D’UN PRESTATAIRE DE SERVICES : pour la cartographie des zones les plus à risque de catastrophe et de conflits lies aux conséquences du changement climatique dans la région du Guidimakha. 



[bookmark: _Toc528151001][bookmark: _Toc126685126]Article 19 : Récapitulatif du calendrier de l´appel d´offres.

Les principales dates du processus sont indiquées dans le tableau ci-dessous : 
	Description 
	Date 

	Lancement de l´appel d´offres. 
	06/10/ 2023

	Date limite pour la réception des doutes et commentaires. 
	11 /10/ 2023

	Date limite pour la clarification de doutes. 
	15 /10/ 2023

	Date limite pour la réception des offres. 
	20 /10/2023


Tableau 01 : Récapitulatif du calendrier de l´appel d´offres.
[bookmark: _Toc126685127]04. OUVERTURE ET EVALUATION DES OFFRES

[bookmark: _Toc126685128]Article 20 : Ouverture des plis

Les offres seront ouvertes par le comité d’évaluation interne de l’OIM.
La commission est chargée de : 
· Contrôler le registre de retrait des offres. 
· Constater la régularité du registre de dépôt des offres. 
· Etablir un état des offres et des pièces reçues selon les critères d´évaluation. 
· Signer le procès-verbal qui sanctionne la décision de la commission.  
[bookmark: _Toc126685129]Article 21 : Acceptation des Offres
A l’ouverture des soumissions, l'OIM n'est pas tenue de prendre une décision immédiate sur l'acceptabilité ou non des offres. 
L’OIM peut, si elle le juge nécessaire, réclamer des soumissionnaires des documents complémentaires ou additionnels.

[bookmark: _Toc126685130][bookmark: _Toc248634837][bookmark: _Toc248634904][bookmark: _Toc248634971][bookmark: _Toc352622549][bookmark: _Toc352622843][bookmark: _Toc352626204][bookmark: _Toc352626355][bookmark: _Toc352628706][bookmark: _Toc352629889][bookmark: _Toc352630127][bookmark: _Toc352630287][bookmark: _Toc352630811][bookmark: _Toc352676300][bookmark: _Toc352676458][bookmark: _Toc353090441]Article 22 : Éclaircissement concernant les soumissions 
En vue de faciliter l’examen, l’évaluation et la comparaison des soumissions, la commission a toute latitude de demander aux soumissionnaires des éclaircissements sur leur soumission. La demande d’éclaircissements et la réponse se feront par écrit. 
[bookmark: _Toc126685131]Article 23 : Rejet des Soumissions
Toute offre peut être rejetée pour les raisons suivantes :
(a) L’Offre n'est pas présentée conformément aux présentes Instructions générales ;
(b) Non signature du bordereau des prix ou de tout autre document faisant partie du Dossier de candidature ;
(c) Le Prestataire de services est actuellement mentionné sur la liste noire des fournisseurs du système des Nations-Unies ;
(d) L’offre de prestataires de services impose certaines des conditions de base inacceptables pour l'OIM ;
(e) Le prix offert est supérieur au budget du projet ;
(f) Le prix offert est estimé insuffisant pour exécuter les activités ;
(g) L’OIM n'est pas tenue d'accepter toute offre reçue et se réserve le droit d’invoquer comme motif de rejet, toute défectuosité mineure dans une offre, lorsque ce défaut mineur modifie (i) la substance de l'offre et (ii) le rapport classement des Prestataires de services .

[bookmark: _Toc126685132]Article 24 : Evaluation des Offres et comparaison des offres
Le processus d’analyse des soumissions sera réalisé et mené par une commission de l’organisation. Les soumissions retenues seront évaluées suivant les critères ci-après :
24.1 : Vérification de la conformité administrative et recevabilité des soumissions
Les documents administratifs et ceux constituant l'offre technique seront vérifiés. Tout manquement pourra donner lieu au rejet de la soumission selon l'appréciation de la commission d’évaluation.
24.2 : Evaluation technique
L'offre technique sera analysée et notée selon les critères suivants :
· Une expérience du prestataire de service dans la réalisation d’activités en lien avec la cartographie des zones à risque de conflits et des catastrophes, la prévention, la gestion des conflits (20 pts) ;

· Une qualification et expérience du personnel dans la réalisation d’activités en lien avec la cartographie des zones à risque de conflits et des catastrophes, la prévention, la gestion des conflits ( (15 pts) ;

· La compréhension des TdRs, revue critique, recommandations et observations éventuelles (20 pts) ; 
· Les précisions sur la méthodologie de travail préconisée, complétant ou précisant les présents termes de référence (15 pts) ; 

· Un chronogramme prévisionnel des tâches pour la réalisation des différentes étapes de la prestation, précisant de manière détaillée des moyens humains et matériels affectés à chacune de ces étapes. Le consultant indiquera l’organisation qu’il compte mettre en œuvre pour respecter le délai d’exécution de l’étude ainsi que le nombre de réunions d’information/concertation qu’il prévoit (20 pts).
Seules les prestataires de services ayant obtenu une note technique égale ou supérieure à 70 points seront considérées aptes à exécuter les activités. Les offres des prestataires de services ayant obtenu une note technique inférieure à 70 seront rejetées.
24.3 Evaluation financière
Les offres financières seront évaluées après la notation de l'offre technique. Seules les offres financière des soumissionnaires ayant obtenu une note technique supérieure à 70 points seront évaluées. Une offre financière dont le montant est jugé non réaliste et insuffisant pour couvrir les coûts des activités sera rejetée. De même, une offre financière dépassant le montant du budget de l’OIM pourra, à la discrétion de l’OIM, être rejetée.
La note financière est attribuée comme suit : 
Le moins disant à 100 points.
M désignant le montant de l’offre la moins chère ayant obtenu les 100 points.
N désignant le montant des autres offres à évaluer
Les notes des autres offres sont calculées par rapport au moins disant en appliquant la formule suivante :
					Note financière de N = (100*M) /N


     24.4    Attribution de la note globale
 L’évaluation technique aura un poids de 80% et l’évaluation financière de 20%.
La note globale sera calculée de la manière suivante : 
Note Totale =Note technique * 80% + note financière * 20%
[bookmark: _Toc126685133]Article 25 : Correction des erreurs
Les offres feront l’objet d’une vérification par la commission. En cas d’erreurs arithmétiques, elles seront corrigées sur la base suivante : s’il y a différence entre le prix unitaire et le prix total obtenu en multipliant le prix unitaire par la quantité, le prix unitaire prévaudra, et le prix total sera corrigé. Si prestataires de services n'accepte pas la correction des erreurs, son offre sera rejetée. S'il y a différence entre les montants en lettres et les montants en chiffres, les montants en lettres prévaudront
[bookmark: _Toc126685134]Article 26 : Attribution du Contrat et Post-qualification
Le marché sera attribué, de manière provisoire, au soumissionnaire dont l’offre (offre technique et offre financière) jugée recevable et ayant obtenu la meilleure note globale de l’analyse conformément à l’article 23, si le montant de son offre rentre dans l’enveloppe disponible. 
A l’issue de la séance, un procès-verbal de délibération est signé par les membres de la commission. Il précise le montant de toutes les offres, la liste classée des soumissionnaires, le nom de prestataires de services retenus et il donne la raison des choix.
Une vérification des informations de l’adjudicataire provisoire sera alors effectuée. Une visite pourra être effectuée. En cas de non-conformité manifeste, le soumissionnaire, dont l’offre est placée en deuxième position parmi les offres jugées recevables, sera retenu et ainsi de suite.  
L’adjudicataire provisoire sera informée par l’Organisation internationale pour les migrations. Toutefois, seul le contrat signé tiendra lieu de notification de marché de la part du maître d’ouvrage. L’Organisation informera par courrier, les autres soumissionnaires du fait que le marché ne leur a pas été attribué, sans obligation de leur donner des détails sur l’évaluation ou de divulguer la raison du rejet de leurs offres, ni de recevoir des contestations venant de leur part.
[bookmark: _Toc248634844][bookmark: _Toc248634911][bookmark: _Toc248634978][bookmark: _Toc352622556][bookmark: _Toc352622850][bookmark: _Toc352626211][bookmark: _Toc352626362][bookmark: _Toc352628713][bookmark: _Toc352629896][bookmark: _Toc352630134][bookmark: _Toc352630294][bookmark: _Toc352630818][bookmark: _Toc352676307][bookmark: _Toc352676465][bookmark: _Toc353090448][bookmark: _Toc126685135]Article 27 : Cas de rejet de l’adjudicataire
Dans le cas d'un désaccord sur les termes du contrat ou dans le cas où l’adjudicataire manquerait à ses obligations souscrites au titre du présent document, l’Organisation internationale pour les migrations aura le droit de rejeter la candidature de celui-ci au profit du soumissionnaire suivant le mieux classé.
[bookmark: _Toc126685136]Article 28 : Modalités de Paiement
Le paiement sera effectué selon les termes du contrat qui sera signé avec le prestataire de services.

[bookmark: _Toc126685137]Article 29 : Mise au point du marché
Avant la signature du contrat de prestation de services, le soumissionnaire retenu sera invité à discuter toutes les questions pouvant entraver la bonne exécution des activités. 
[bookmark: _Toc248634842][bookmark: _Toc248634909][bookmark: _Toc248634976][bookmark: _Toc352622554][bookmark: _Toc352622848][bookmark: _Toc352626209][bookmark: _Toc352626360][bookmark: _Toc352628711][bookmark: _Toc352629894][bookmark: _Toc352630132][bookmark: _Toc352630292][bookmark: _Toc352630816][bookmark: _Toc352676305][bookmark: _Toc352676463][bookmark: _Toc353090446][bookmark: _Toc126685138]Article 30 : Signature du contrat
Après sélection et négociation éventuelle sur l'ensemble des conditions, un contrat sera signé entre l’Organisation internationale pour les migrations et le prestataire de services.
Au cas où le soumissionnaire gagnant le marché n´arrive pas à compléter son dossier pendant les cinq jours après l´attribution provisoire du marché avec la copie manquante, le marché peut être attribué au deuxième selon l´évaluation du comité. 
[bookmark: _Toc126685139]Article 31 : Droits réservés par le Comité d’Evaluation.
La commission d´évaluation se réserve le droit d’accepter ou d’écarter toute offre, et d’annuler la procédure de consultation à un moment quelconque avant l’attribution du marché sans de ce fait encourir une responsabilité quelconque vis-à-vis des soumissionnaires, ni être tenu d’informer les soumissionnaires des raisons de sa décision. Ainsi, le droit de déclarer l’appel d’offre infructueux est réservé lorsqu’il est évident qu’il y a absence de concurrence ou lorsqu’il constate que les montants des offres sont trop élevés.  
[bookmark: _Toc528151013][bookmark: _Toc126685140]Article 32 : Droits réservés par l’OIM
L’Organisation Internationale pour les Migrations (OIM) se réserve le droit d'annuler ou de résilier avec effet immédiat et sans compensation toute Offre ou contrat découlant de cette procédure d'Appel d'Offres dans le cas de fausses déclarations en relation avec les informations demandées en Annexe. 
L’OIM s’attend à ce que les participants à ses processus d’achats observent les standards d’éthique et de transparence les plus élevés, qu’ils préviennent tout conflit d’intérêt, et qu’ils ne s’engagent pas dans des pratiques coercitives, collusives, corrompues ou frauduleuses. 

Définitions des termes utilisés dans cette déclaration : 
Par « pratique de coercition » il faut entendre l’utilisation ou la menace de la coercition, directement ou indirectement, vis-à-vis des personnes (ou de leurs biens) afin d’influencer improprement leurs actions. 

Par « pratique collusive » il faut entendre tout procéder ou accord entre deux ou plus offrants, afin de fixer des prix à des niveaux artificiels ou de toute manière non compétitive. 

Par « Conflit d’intérêt » il faut entendre une situation qui donne lieu à un conflit réel, potentiel ou perçu entre les intérêts d'une partie et une autre. 

Par « pratique corruptive » il faut entendre le fait d’offrir, donner, recevoir, ou de solliciter, directement ou indirectement, toute utilité afin d’influencer improprement les actions des personnes. 

Par « pratique frauduleuse » il faut entendre la présentation fausse d’un fait, ou l’omission de la mention d’un fait, afin d’obtenir un avantage financier ou autre ou d’éviter une obligation. 


[bookmark: _Toc126685141]Article 33 : Règlement des différends
Les règles d'arbitrage de la Commission des Nations Unies pour le Droit Commercial International (CNUDCI) s'appliquent pour tout litige, controverse ou réclamation survenus dans le cadre du processus d'approvisionnement.






Fait à Nouakchott le ………………. 2023
Date, Lu et approuvé
Signature du soumissionnaire
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[bookmark: _Toc126685142]Annexe 1 : Modèle de soumission

Représentant la société ou entreprise …. ……….… Dont le siège social est à …... inscrite au registre du commerce de …………………………………... sous le n° …………………… 
Après avoir pris connaissance de toutes les pièces figurant ou mentionnées au dossier d'Appel d’Offres pour « la cartographie des zones les plus à risque de catastrophe et de conflits lies aux conséquences du changement climatique dans la région du Guidimakha. A. (2.1.2).»
· Après avoir personnellement pris connaissance du Dossier d’Appel d’Offres et m’être rendu compte de la spécificité des activités demandées ; 
· Après m'être personnellement rendu compte de la situation du lieu et avoir apprécié à mon point de vue et sous ma responsabilité, la nature et la difficulté des activités à mettre en place ; 
· Remets, revêtus de ma signature, le bordereau des prix unitaires ainsi que le devis estimatif établis conformément aux cadres figurant dans le dossier d'appel d'offres ; 
· Je me soumets et m'engage à exécuter les activités conformément au Dossier d'Appel d'Offres, moyennant les prix que j'ai établi moi-même pour chaque nature d'ouvrage, lesquels prix font ressortir le montant de l'offre (en chiffres et en lettres).  

Le montant HTVA de ma soumission en chiffres est de……………UM et en lettres………………………….UM 

· M'engage à exécuter les activités dans les délais prévus
· M’engage en outre à maintenir mon offre dans le délai contractuel de trois (3) mois à compter de la date limite de remise des offres. 
· Demande que mes prestations me soient payées entièrement en UM, au compte n° ………………. ouvert au nom de ………………. auprès de la banque ……………………………. 


Avant signature du contrat, la présente soumission acceptée par vous vaudra engagement entre nous. 
Fait à …………… le ……………..

Signature de ……………………………. en qualité de …………………………. dûment autorisé à signer les soumissions pour et au nom de1 ………………………………………. 





			
Annexe 2. Cadre de devis



[bookmark: _Toc126685143]Annexe 3. Accusé de réception du dossier d´appel d´offres



APPEL D’OFFRES REFERENCE : …

Pour la cartographie des zones les plus à risque de catastrophe et de conflits lies aux conséquences du changement climatique dans la région du Guidimakha. A. (2.1.2).

NOUS ACCUSONS RECEPTION DE TOUS LES DOCUMENTS DE CET APPEL D’OFFRES 



NOUS AVONS L’INTENTION DE SOUMETTRE UNE OFFRE 
NOUS NE SOUMETTRONS PAS D’OFFRE POUR LES RAISONS SUIVANTES : 

……………………………………………………………………………………………………….. 



	TAMPON DE LA SOCIETE 


Signature: 
Nom:   
	Position:  	
	Tel:  	
Email: 
Date: 



















[bookmark: _Toc126685144]Annexe 4 : Accusé de soumission du dossier d’appel d’offres


APPEL D’OFFRES REFERENCE : …

 Pour la cartographie des zones les plus à risque de catastrophe et de conflits lies aux conséquences du changement climatique dans la région du Guidimakha. A. (2.1.2).



Monsieur, 

Nous soumettons notre offre dans le cadre de l´appel d´offre nommé ci-dessus. 
Cette offre a été préparée conformément aux conditions générales du dossier d´appel d´offre.  



	TAMPON DE LA SOCIETE 


Signature : 
Nom:   
	Position:  	
	Tel:  	
Email : 

Réponse via: Enveloppe fermé 

Lieu de livraison : Siège Organisation Internationale
 des Migrations(OIM) à Nouakchott

Date :   









[bookmark: _Toc126685145]Annexe 5 : Fiche de renseignement du soumissionnaire
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FICHE DE RENSEIGNEMENTS SUR LE SOUMISSIONNAIRE SS


Nom de la Société   __________________________________________________________

Adresse			Loué			Propriétaire	Surface : _______m²

	Numéro domicile   _______________________________________________________
	Numéro de rue    __________________________________________________________
	Code postal    __________________________________________________________
	Ville                  __________________________________________________________
	Région             __________________________________________________________
	Pays            __________________________________________________________

Numéros/Adresse de contact
	Numéros de téléphone___________________	Personne contact : ______________
	Numéro de Fax   ____________________
	E-mail ____________________ 	Site Web:	___________________



Type d’entreprise :	Société anonyme	 Société de personnes               Entreprise individuelle

Licence d’exploitation n°: ____________ Lieu/Date de délivrance:___________ Date d’expiration __________

Nombre de Personnel ____________ Régulier ___________ Contractuel/Occasionnel ________

Nature du prestataire de services 

	ONG			             Entreprise privée		Services d’Information

Bureau de services                      Autres _____________						

Nombre d’années d’activités :    _________

Conditions de paiement=

Modes de Paiement	     au comptant	           Par chèque	     Virement bancaire	       Autres

Monnaie		Monnaies locales	USD		EUR	             Autres


Coordonnées bancaires :
	
	Nom de la Banque	________________________________________________
	Edifice et Rue		________________________________________________
	Ville			________________________________________________
	Pays			________________________________________________
	Code postal		________________________________________________
	Pays			________________________________________________
	Intitulé du Compte bancaire   __________________________________________
	Numéro de Compte bancaire 	__________________________________________
	CodeSwift		________________________________________________
	Codes IBAN	______________________________________________________





Personnel & Contacts clés (Autorisés à signer et accepter le Bon de commande /Contrats &autres documents commerciaux)

Nom & Prénom (s)		Titre/Fonction			Signature
_______________________	_______________________	_______________________
_______________________	_______________________	_______________________
_______________________	_______________________	_______________________
_______________________	_______________________	_______________________

Avez-vous un parent qui a travaillé avec nous à un moment donné, ou qui est présentement employé à l’OIM ? Si oui, veuillez mentionner son nom et votre lien de parenté.
_______________________	_______________________	_______________________
_______________________	_______________________	_______________________
_______________________	_______________________	_______________________
_______________________	_______________________	_______________________

Références

Société				Personne Contact			Numéro de Contact
_______________________	_______________________	_______________________
_______________________	_______________________	_______________________
_______________________	_______________________	_______________________
_______________________	_______________________	_______________________
	



Références bancaires

Banque			Personne Contact			Numéro de Contact
_______________________	_______________________	_______________________
_______________________	_______________________	_______________________
_______________________	_______________________	_______________________
Annexe 6 : Termes de référence
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